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Dispositions de suspension en cas de règlement 
de faillite et obligations au titre des CFA – Lignes 
d’orientation 
Les lignes d’orientation qui suivent donnent un aperçu du cadre de traitement des contrats 
financiers admissibles (les « CFA ») passés entre des institutions membres fédérales de la 
SADC (les « IM ») et des contreparties lorsqu’une IM fait l’objet d’un règlement de faillite 
en vertu de la Loi sur la Société d’assurance-dépôts du Canada (la « Loi sur la SADC »). 

La SADC est une société d’État désignée dans la Loi sur la SADC comme instance de 
règlement de faillite pour ses institutions membres. Lorsqu’une IM devenue non viable fait 
l’objet d’un règlement de faillite, certains droits des contreparties à ses CFA sont 
suspendus, par application de la Loi sur la SADC, notamment le droit de résilier le contrat 
ou d’exercer toute clause de déchéance et d’effectuer des opérations à l’égard de la 
garantie financière (collectivement, les « droits de résiliation »)1.2 Une telle suspension est 
prudemment limitée, comme le veulent les Key Attributes du Conseil de stabilité 
financière3, et vise à faire en sorte que la résiliation en masse de CFA ne vienne pas 
déstabiliser le système financier, mais aussi à ce que les contreparties et les créanciers 
bénéficient de garanties adéquates pour gérer leurs risques. 

Absence de suspension 

Les dispositions de suspension ne s’appliquent pas à tous les droits des contreparties à 
des CFA. Elles s’appliquent uniquement aux dispositions visant4 : 

a) la compensation relativement à toute somme due en vertu du contrat ou à son 
égard; 

 
1 Se reporter aux alinéas a), b) et f) du paragraphe 39.15(7) de la Loi sur la SADC. 
2 Se reporter aux paragraphes 39.15 (7.1) à (7.104) et (7.11) de la Loi sur la SADC. 
3 Y compris la partie 4 des Key Attributes of Effective Resolution Regimes for Financial Institutions du CSF 
fsb.org 
4 Les dispositions de suspension décrites au paragraphe 39.15(7.1) ne s’appliquent pas aux opérations 
visées aux alinéas c), d) et e) du paragraphe 39.15(7) de la Loi sur la SADC. 

https://www.fsb.org/work-of-the-fsb/market-and-institutional-resilience/post-2008-financial-crisis-reforms/effective-resolution-regimes-and-policies/key-attributes-of-effective-resolution-regimes-for-financial-institutions/
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b) l’exercice de recours en cas de défaut d’exécution de toute obligation en vertu du 
contrat ou à son égard, notamment le défaut de verser toute somme due ou de 
livrer tout bien à livrer en vertu du contrat ou à son égard; 

c) toute opération à l’égard de la garantie financière afférente qui vise5 : 

i. soit l’exécution de toute obligation de verser toute somme due ou de livrer tout 
bien à livrer en vertu du contrat ou à son égard, 

ii. soit le calcul des sommes dues en vertu du contrat ou à son égard à titre de 
compensation de la garantie financière ou d’affectation de son produit ou de sa 
valeur, 

iii. soit l’exercice d’un recours pour un défaut visé à l’alinéa b) ci-dessus. 

Les contreparties à des CFA peuvent exercer tout autre droit de résiliation, à moins que ce 
droit ne soit suspendu pour l’un ou l’autre des motifs décrits ci-après. 

Suspension de droits en cas de règlement de faillite 

Durant un règlement de faillite, les contreparties à des CFA ne pourraient exercer leurs 
droits de résiliation au seul motif6 : 

a) de l’insolvabilité ou de la détérioration de la situation financière de l’institution 
fédérale membre, de toute entité de son groupe ou de quiconque lui offre un 
soutien au crédit à l’égard de ses obligations prévues au contrat financier 
admissible ou garantit ces obligations; 

b) de la cession du contrat financier admissible à une institution-relais ou à un tiers 
ou de la prise en charge du contrat par une institution-relais ou un tiers; 

 
5 Les dispositions de suspension en cas de règlement de faillite s’appliquent à toute opération à l’égard de la 
garantie financière afférente autre que celles visées dans cet article. Voir le paragraphe 39.15(7)f) de la Loi 
sur la SADC. 
6 Voir le paragraphe 39.15(7.1) de la Loi sur la SADC. 
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c) de la prise du décret ou d’un changement de contrôle ou de propriété de 
l’institution ou d’une entité de son groupe lié à la prise du décret; 

d) de la conversion effectuée au titre du paragraphe 39.2(2.3) à l’égard de 
l’institution; 

e) de la conversion de toute action ou tout élément du passif de l’institution 
conformément aux termes du contrat assorti à ces actions ou éléments du passif. 

Lorsqu’un CFA confère à une contrepartie un droit de résiliation en cas d’insolvabilité ou 
de détérioration de la situation financière de l’IM, la suspension de ce droit est de courte 
durée : la SADC a jusqu’à 17 h, le deuxième jour ouvrable suivant le déclenchement du 
processus de règlement de faillite pour prendre l’engagement de céder le CFA à une 
institution-relais7. Si la SADC prend cet engagement, la suspension est maintenue jusqu’à 
la fin du règlement de faillite. 

Si une institution-relais doit procéder au règlement de faillite, la même durée s’applique à 
la suspension d’un droit de résiliation en cas de prise du décret de règlement de faillite ou 
de changement de contrôle. 

Si la SADC prévoit le transfert à un tiers de la totalité ou d’une partie importante des 
éléments d’actif de l’IM et qu’elle n’a pas l’intention de céder un CFA en particulier au 
même tiers, elle doit envoyer un avis aux contreparties à ce CFA8. La suspension des 
droits de résiliation ci-dessus est levée dès l’envoi d’un tel avis. 

Les contreparties aux CFA ne pourraient exercer leurs droits de résiliation pour l’un ou 
l’autre des motifs ci-dessus avant la conclusion du règlement. 

Les tiers auxquels la SADC pourrait permettre la cession des CFA devraient être : 

• solvables au bilan; 

 
7 Voir le paragraphe 39.15(7.102) de la Loi sur la SADC. 
8 Voir le paragraphe 39.15(7.101) de la Loi sur la SADC. 
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• en mesure de s’acquitter de leurs obligations au titre des CFA cédés à mesure 
qu’elles arrivent à échéance; 

• au moins aussi solvables que l’était l’IM juste avant la prise du décret de règlement 
de faillite (compte tenu de tout soutien au crédit ou de toute garantie à l’égard des 
obligations au titre des CFA avant et après la cession, respectivement9). 

Si la SADC cède un CFA à un tiers ou à une institution-relais, elle doit aussi céder les 
autres CFA en vigueur entre l’IM et la même contrepartie ou ses sociétés affiliées. 

Modification du Règlement administratif de la SADC sur les contrats 
financiers admissibles (RACFA) et discussion 

La SADC a apporté des modifications au RACFA, et celles-ci sont entrées en vigueur 
le 8 avril 2026. Grâce à ces modifications, le RACFA demeure en phase avec les normes 
internationales du secteur (comme les Key Attributes du CSF et le protocole de l’ISDA) et 
il facilite l’adhésion aux meilleures pratiques internationales. Pour être conformes, les CFA 
appartenant à la catégorie prévue au RACFA doivent inclure les dispositions exigées à 
l’égard de la suspension des droits de résiliation. 

Voici un résumé des plus importantes modifications : 

• La notion de « contrepartie centrale » est définie comme suit : « société, société de 
personnes, association, agence ou autre entité qui fournit un système de 
compensation et de règlement et qui garantit, ou nove, pleinement les contrats 
financiers admissibles qui sont compensés ou réglés par ce système ». 

• Définition d’une contrepartie exempte, au sous-alinéa 3(a)ii) : « le gouvernement 
d’un pays étranger, y compris l’un de ses ministères ou l’une de ses agences ». 

• Définition d’une contrepartie exempte, au sous-alinéa 3(a)vi) : « une banque qui est 
détenue et financée par le gouvernement d’au moins deux pays et dont la mission 
est le développement économique ». 

 
9 Voir le paragraphe 39.15(7.21) de la Loi sur la SADC. 
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• Les contrats conclus par des contreparties qui ne sont pas une IM fédérale, une 
BISM ou une société affiliée à ces institutions doivent se conformer d’ici le 
1er octobre 2028. Le report de la date limite ne concerne pas ces trois groupes de 
contreparties. 

Se reporter au RACFA pour en savoir plus. 
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Foire aux questions 
1. Quelles sont les contreparties exemptées des dispositions de suspension en 

cas de règlement de faillite? 

Réponse : Ces contreparties sont décrites à l’article 3 du RACFA. Il s’agit des 
contreparties suivantes : 

i) Sa Majesté du chef du Canada, 

ii) le gouvernement d’un pays étranger, y compris l’un de ses ministères ou 
l’une de ses agences, 

iii) une banque centrale, 

iv) une chambre de compensation, au sens du paragraphe 39.15(9) de la Loi, 

v) une contrepartie centrale, 

vi) une banque qui est détenue et financée par le gouvernement d’au moins 
deux pays et dont la mission est le développement économique. 
 

2. Quels sont les droits des contreparties à des CFA visés par les dispositions 
de suspension? 

Réponse : Un CFA conclu par une IM et qui comprend des dispositions permettant 
la prise de certaines mesures prévues aux sous-paragraphes 39.15(7) a), b) et f) de 
la Loi sur la SADC peut faire l’objet d’une suspension de ces droits en cas de 
règlement de faillite. Consultez le RACFA pour vérifier si un contrat financier 
admissible appartient à la catégorie prévue de CFA. 
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3. Quels sont les droits des contreparties à des CFA qui ne sont pas visés par 
les dispositions de suspension? 

Réponse : Suivant les dispositions d’un CFA, la prise des mesures prévues aux 
paragraphes 39.15(7) c), d) et e) de la Loi sur la SADC n’est pas visée par les 
dispositions de suspension. 
 

4. Que faut-il faire pour se conformer au RACFA? 

Réponse : Les IM doivent inclure dans leurs contrats des dispositions qui 
reconnaissent la suspension temporaire des procédures prévue à l’article 4 du 
RACFA (voir la question 5 ci-après). Les parties à un CFA appartenant à la 
catégorie prévue à l’article 3 du RACFA doivent s’entendre avec l’IM pour que le 
contrat stipule que les parties conviennent de respecter les dispositions de 
suspension. Si un CFA existant de la catégorie prévue ne contient pas ce libellé, les 
parties peuvent se conformer au RACFA en modifiant le contrat ou en adhérant au 
module canadien du protocole modulaire de compétence établi par l’ISDA. 
 

5. Quelles dispositions faut-il inclure dans un contrat pour le protéger en cas de 
règlement de faillite? 

Réponse : Toute IM doit veiller à ce que tous les contrats financiers admissibles 
appartenant à la catégorie prévue à son égard par l’article 3 du RACFA comportent 
des dispositions selon lesquelles les parties consentent à l’application des 
paragraphes 39.15(7.1) à (7.104) et (7.11) de la Loi sur la SADC à l’égard des 
opérations pouvant être accomplies par les parties autres que celles mentionnées 
dans la réponse à la question 1 ci-dessus. 
 

6. En quoi le protocole modulaire de compétence établi par l’ISDA peut-il servir 
à se conformer au RACFA? 

Réponse : Les intervenants du marché peuvent adhérer à ce protocole pour se 
conformer plus facilement au RACFA. 
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Le protocole permet de modifier les documents de l’ISDA visés afin de reconnaître 
les pouvoirs de suspension des droits en cas de règlement de faillite d’une IM 
canadienne si ces documents ne sont pas régis par le droit canadien ou concernent 
certaines contreparties non canadiennes. 
 

7. Les banques de développement économique détenues par le gouvernement 
d’un seul pays sont-elles exemptées elles aussi? 

Réponse : Le RACFA n’exempte pas expressément ces institutions, mais elles 
peuvent bénéficier d’une autre exemption, selon leur structure et leur fonction, 
c’est-à-dire si elles constituent un ministère ou une agence de l’administration d’un 
pays étranger. 
 

8. La Banque des règlements internationaux est-elle exemptée de l’obligation de 
se conformer au RACFA? 

Réponse : Oui. La SADC estime que la Banque des règlements internationaux 
(BRI) est exemptée, en vertu de l’article 3. Comme la BRI appartient exclusivement 
à des banques centrales, le RACFA l’assimile à une banque centrale. 
 

9. Quels sont les territoires d’un gouvernement étranger qui peuvent se 
soustraire à l’application du RACFA? 

Réponse : Le sous-alinéa 3(a)ii) mentionne « le gouvernement d’un pays étranger, 
y compris l’un de ses ministères ou l’une de ses agences ». 

On entend ici le gouvernement unique, national et souverain d’un pays étranger, 
mais pas un gouvernement provincial ou d’État. 
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10. Aux fins du RACFA, qu’entend-on par « ministère » et « agence »? 

Réponse : Voici les définitions qui s’appliquent au RACFA : 

• Les ministères sont des sous-divisions administratives qui ne sont pas 
distinctes d’un gouvernement, aux yeux de la loi. 

• Les agences sont des entités juridiques distinctes habilitées à agir au nom 
d’un gouvernement et dont les responsabilités sont entièrement garanties 
par ce gouvernement. 
 

11. Dans quelles circonstances un CFA doit-il comprendre les dispositions 
prévues à l’article 4 du RACFA pour être jugé conforme? 

Réponse : Les CFA qui satisfont aux conditions a) et b) de l’article 3 du RACFA 
doivent comprendre les dispositions énoncées à l’article 4 s’ils satisfont aussi à 
l’une des conditions suivantes : 

i) ils ont été conclus, modifiés ou renouvelés le 1er octobre 2023 ou après cette 
date et ont au moins une autre partie qui est : 

a) soit une institution membre fédérale ou une entité du groupe d’une d’une 
telle institution, 

b) soit une institution qui a été identifiée en tant que banque d’importance 
systémique mondiale par le Conseil de stabilité financière ou une entité du 
groupe d’une telle institution, 

ii) ils ont été conclus, modifiés ou renouvelés le 1er octobre 2028 ou après cette 
date, 

iii) ils ont au moins une partie qui est, avec l’institution fédérale membre, partie à un 
autre contrat appartenant à une catégorie prévue par le présent article. 
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